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REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l’arrêt suivant :   
  
  
Sur le moyen unique : 
  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Rennes, 23 mars 2012), que M. X... a été engagé le 4 
décembre 2000 en qualité de vendeur par la société Garage Lainé, aux droits de laquelle 
vient la société Gemy Vannes ; qu’à compter du 24 avril 2008, il a fait l’objet d’un arrêt de 
travail pour maladie ; que le 14 janvier 2009, il a signé une convention de rupture 
conventionnelle qui a été homologuée par l’autorité administrative le 9 février 2009 ; 
  
  
Attendu que le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de ses demandes d’annulation de la 
convention de rupture conventionnelle signée le 14 janvier 2009, de requalification de la 
rupture en licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse et de condamnation de son 
employeur au paiement d’une indemnité compensatrice de préavis et de 
dommages-intérêts, alors, selon le moyen : 
  
  
1°/ que lorsque le salarié établit la matérialité de faits précis et concordants constituant 
selon lui un harcèlement, il appartient au juge d’apprécier si ces éléments, pris dans leur 
ensemble, permettent de présumer l’existence d’un harcèlement moral et, dans 
l’affirmative, il incombe à l’employeur de prouver que ces agissements ne sont pas 
constitutifs d’un tel harcèlement et que sa décision est justifiée par des éléments objectifs 
étrangers à tout harcèlement ; qu’en se déterminant ainsi, par des motifs vagues et 
imprécis, exclusivement déduits des résultats d’une enquête interne diligentée par 
l’employeur, sans examiner elle-même aucun des éléments invoqués par le salarié dont il 



résultait notamment que le chef des ventes M. Y... avait, selon une attestation produite 
aux débats, avoué avoir « tout mis en oeuvre pour que (M. X...) quitte la société Peugeot 
Gemy Vannes », que le représentant syndical CGT avait protesté auprès du directeur de 
site Serge Z... de ce qu’il avait déclaré que les deux candidats aux élections 
professionnelles, dont M. X..., étaient « grillés » suite à leur candidature et étaient en arrêt 
de travail pour harcèlement moral, que l’objectivité de l’enquête interne diligentée par le 
même Serge Z... avait été sérieusement contestée par le CHSCT, que M. Z..., avant de 
procéder à cette enquête, avait en effet lui-même expressément mis en doute la sincérité 
de la plainte du salarié formulée selon lui «¿ dans un contexte où (il) a(vait) déjà eu 
l’occasion de (lui) faire part de ses attentes et de ses inquiétudes concernant l’exécution 
défectueuse de (son) travail, mais également compte tenu de l’insuffisance de (ses) 
résultats¿ » puis l’avait accusé de «¿ jeter le discrédit sur notre société pour essayer de 
négocier (son)départ de l’entreprise¿ » , l’accusant même de simuler sa pathologie et, 
enfin, les documents médicaux produits dont les courriers du médecin du travail des 23 
mai, 23 juin et 16 décembre 2008 imputant expressément l’arrêt de maladie de M. X... à « 
une souffrance au travail » et envisageant la nécessité d’un reclassement externe, ni 
ensuite, rechercher si, ces éléments, pris dans leur ensemble, permettaient de présumer 
l’existence d’un harcèlement moral, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au 
regard des articles L. 1152-1, L. 1152-3 et L. 1154-1, ensemble de l’article L. 1237-11 du 
code du travail ; 
  
  
2°/ que ne donne pas un consentement libre et éclairé à la rupture conventionnelle le 
salarié dont le contrat de travail est suspendu en conséquence d’une maladie liée à ses 
conditions de travail, menacé d’être privé de ressources par une décision administrative 
de cessation des indemnités journalières ; qu’en l’espèce, M. X... avait fait valoir, et justifié 
par la production aux débats de documents médicaux, que si son employeur avait été 
avisé par la caisse primaire d’assurance maladie de ce que des indemnités journalières 
cesseraient de lui être servies à compter du 19 janvier 2009, il était toujours en arrêt de 
travail médicalement justifié et n’avait subi aucune visite de reprise au jour de la signature 
de la convention de rupture ; qu’il avait également produit des courriers émanés du 
médecin du travail dont il résultait que son arrêt de travail depuis le mois de mai 2008 
avait pour cause un « syndrome anxiodépressif en rapport avec une situation de 
souffrance au travail (conflit hiérarchique, reproches à son sens injustifiés, tensions 
relationnelles, pressions, sensation de mise à l’écart) », que le salarié demeurait « très 
fragile » et que « la question posée était celle d’une éventuelle reprise », de « l’aptitude de 
M. X... à reprendre son poste de vendeur automobile » et de la nécessité d’envisager « un 
éventuel reclassement externe » ; qu’en déboutant M. X... de sa demande d’annulation, 
motif pris «¿ que la circonstance que le contrat de travail se trouvait suspendu en raison 
du congé-maladie depuis plus de huit mois du salarié sans qu’aucune reprise n’ait été 
envisagée justifiant une visite auprès du médecin du travail, ne saurait remettre en cause 
la validité de la convention de rupture librement consentie en l’absence de tout litige 
préexistant » sans examiner ces documents dont résultait l’absence de consentement libre 
donné par le salarié souffrant, au jour de la rupture, d’une pathologie dépressive 
médicalement imputée à ses conditions de travail, la cour d’appel n’a pas légalement 
justifié sa décision au regard de l’article L.. 1237-11 du code du travail ; 
  
  
3°/ qu’une rupture conventionnelle ne peut intervenir en l’état d’un litige existant entre les 
parties ; qu’en l’espèce, M. X... avait produit aux débats des courriers de l’employeur dont 
il résultait qu’au jour de la rupture conventionnelle le salarié se sentait victime d’un 
harcèlement moral nié par son employeur qui, pour sa part, lui reprochait «¿ l’exécution 



défectueuse de (son) travail, mais également ¿ l’insuffisance de (ses) résultats¿ », ses « 
résultats commerciaux très en deçà de ceux de ses collègues (en conséquence de son) 
attitude nonchalante » et encore de «¿ jeter le discrédit sur notre société pour essayer de 
négocier (son) départ de l’entreprise¿ » ; que dans ses écritures d’appel l’employeur avait 
lui-même inscrit la rupture dans un contexte de malhonnêteté et de mauvaise exécution de 
son contrat de travail par M. X..., accusé de « s’être mis en arrêt de maladie¿afin de 
marquer son désaccord », alors qu’il «¿ n’était aucunement malade », d’avoir monté de 
toutes pièces ses accusations de harcèlement moral , et « délibérément menti » pour « 
sachant que son travail ne donnait pas satisfaction¿ négocier son départ¿ » , d’avoir « 
employé tous les moyens de pression imaginables pour essayer de donner une 
consistance à ses accusations et pour négocier son départ¿ », d’avoir enfin détourné la 
carte carburants fournie par son employeur ; qu’en statuant comme elle l’a fait sans 
examiner ces éléments invoqués par le salarié dont il résultait qu’un conflit existait entre 
les parties au jour de la rupture conventionnelle, la cour d’appel a privé derechef sa 
décision de base légale au regard de l’article L. 1237-11 du code du travail ; 
  
  
Mais attendu, d’abord, qu’il ne résulte ni des pièces de la procédure ni de l’arrêt que le 
salarié a invoqué devant les juges du fond des agissements précis de l’employeur 
susceptibles de laisser présumer un harcèlement moral ; que le moyen est mélangé de fait 
et de droit et nouveau en sa première branche ; 
  
  
Attendu, ensuite, que la cour d’appel a souverainement estimé, sans être tenue de suivre 
les parties dans le détail de leur argumentation ou de s’expliquer sur les pièces qu’elle 
décidait d’écarter, qu’au moment de la signature de la convention le consentement du 
salarié était libre et éclairé ; 
  
  
Attendu, enfin, que l’existence d’un différend entre les parties au contrat de travail 
n’affecte pas par elle-même la validité de la convention de rupture conclue en application 
de l’article L. 1237-11 du code du travail ; 
  
  
D’où il suit qu’irrecevable en sa première branche, le moyen n’est pas fondé pour le 
surplus ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
REJETTE le pourvoi ; 
  
  
Condamne M. X... aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président 
en son audience publique du trente septembre deux mille treize.  


